CEE-ONU réunion de haut niveau des ministères de l’environnement et de l’éducation

Vilnius, 17 et 18 mars 2005
Intervention sur le Projet de mise en oeuvre de la Stratégie

par M. le Conseiller d’Etat Charles Beer 

chef de la délégation suisse
Madame la Présidente,

Mesdames, Messieurs, chers Collègues,

Dans la perspective de notre première intervention, j’aimerais adresser quelques commentaires sur le Projet de mise en oeuvre de la Stratégie préparé par la Task Force.

De mon point de vue, ce Projet de mise en oeuvre présente le grand mérite de nous proposer quelques mesures concrètes visant à assurer le suivi opérationnel de nos débats. C’est là un aspect important en particulier dans le contexte de la Décennie où il importe de garantir la continuité de nos travaux.

En tant qu’Etat fédéral où l’éducation est de la compétence souveraine des cantons, la Suisse n’a pas pour pratique d’adopter des Plans nationaux tels qu’ils sont proposés dans le Projet de mise en oeuvre de la Stratégie. Notre culture politique n’est en effet pas celle de la gestion centralisée de l’éducation mais beaucoup plus celle de la concertation et de la coordination entre les différents niveaux de pouvoir.

Ceci dit, la Décennie de l’ONU pour l’éducation en vue du développement durable ne tombe pas pour autant, en Suisse, sur un terrain vierge. Outre l’inscription de la notion de développement durable dans la constitution fédérale, l’éducation pour le développement durable a déjà fait l’objet d’un vaste Forum national en 2002 réunissant les représentants des autorités fédérales, des cantons, des ONG et de la société civile.

Trois structures de concertation et de coordination à l’échelle nationale sont nées de ce Forum. Premièrement, le Forum lui-même est devenu une instance d’échanges et de consultation entre autorités et société civile. Deuxièmement, une Plate-forme de coordination entre cantons et Confédération a vu le jour afin de piloter un certain nombre de programmes concrets à l’échelle nationale en ce qui concerne la formation des enseignants, la clarification des notions et des concepts pédagogiques en vue de l’élaboration de niveaux de compétence et de standards d’enseignement. Troisièmement, des Agendas 21 ont été élaborés au niveau cantonal et communal et ont donné naissance à des groupes de travail et à des réseaux, notamment sur le plan  de l’éducation.

On le voit, à la lumière de cette brève description, la Suisse souhaite promouvoir une approche de coordination et de concertation orientées sur des programmes concrets.

C’est dans ce sens que la Suisse compte poursuivre ses travaux tant au niveau national que dans le contexte de la Décennie ; elle voit la Stratégie comme une incitation à renforcer la coordination lui permettant d’atteindre les objectifs fixés.

Enfin, la Suisse salue la mise en place d’un comité directeur qui permettra une claire distinction des tâches avec le Comité des politiques environnementales. De notre point de vue, ce comité directeur, d’une part, devrait faciliter le travail commun des représentants de l’éducation avec ceux des pôles économiques, sociaux et environnementaux du développement durable et, d’autre part, renforcer encore l’articulation de ces travaux avec ceux des organisations actives au niveau mondial telles que l’UNESCO.

Merci de votre attention.

